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Une crise économique catastrophi
que a succédé, au Venezuela, aux
généreuses années Chavez,

quand les bénéfices du pétrole étaient
utilisés en faveur des pauvres et que
cette politique ajoutait un an à l’espé
rance de vie du Vénézuélien. Depuis
2015 et la subite aggravation des pro
blèmes, 1,9 million de personnes ont
quitté le pays, ce qui en fait le plus
grand mouvement de population dans
l’histoire récente de l’Amérique latine,
selon le Hautcommissariat aux réfu
giés de l’Onu.

5000 départs par jour
Au rythme de 5000 départs par jour,

la crise vénézuélienne déborde sur les
pays voisins, qui ont répliqué, l’été
dernier, par des mesures antimigra

tion, dont la mobilisation de l’armée
brésilienne. La semaine dernière, l’Ar
gentine, le Canada, le Chili, la Colom
bie (dont le gouvernement est à cou
teaux tirés avec celui de Caracas depuis
plusieurs années), le Paraguay et le Pé
rou ont demandé à la Cour pénale in
ternationale (CPI) d’ouvrir une en
quête pour crimes contre l’humanité
au Venezuela – première démarche de
ce type dans l’histoire de la CPI.

Alors qu’un attentat raté a visé le pré
sident Nicolas Maduro en août dernier,
le secrétaire général de l’Organisation
des États américains, l’Uruguayen Luis
Almagro a déclaré en Colombie, le
14 septembre, qu’il ne fallait exclure
aucune option au Venezuela, notam
ment “une intervention militaire visant
à renverser le régime”, suggestion reje

tée immédiatement par onze pays
latinoaméricains.

Intervention militaire?
Cela n’a pas empêché Nikki Haley,

ambassadrice des ÉtatsUnis à l’Onu
de participer, mégaphone à la main, à
une manifestation antiMaduro à New
York le 28 septembre, tandis que Do
nald Trump venait de déclarer que son
homologue vénézuélien pourrait être
“renversé très rapidement par l’armée si
les militaires décidaient de le faire”.

Rarement la tension auratelle été si
haute. Pour comprendre comment le
pays qui dispose des plus grosses ré
serves pétrolières au monde en est ar
rivé là, il faut revenir à la genèse de la
crise.
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Absence de modernisation de l’outil et chute des cours du pétrole
Entretien Marie-France Cros

P our revenir à la genèse de la crise, nous avons in
terrogé l’économiste Xavier Dupret, de la Fon
dation Jacquemotte, spécialiste du Venezuela.

Qu’est-ce qui a causé cette terrible crise économique?
Elle a plusieurs origines. D’abord la chute de la pro
duction de pétrole vénézuélien depuis plusieurs an
nées. Il n’y a pas eu de modernisation, voire d’entre
tien, de l’outil. Tant et si bien qu’alors qu’une partie
des réserves annoncées – le Venezuela a les plus im
portantes réserves du monde – est
constituée de schistes bitumeux, la so
ciété nationale PDVSA (Petroleos de
Venezuela S.A.) n’a pas les outils, ni la
technologie pour les exploiter. Ensuite
la chute des prix du pétrole depuis
20142015. Et enfin, le gouvernement
chaviste n’a pas diminué ses dépenses
quand ses ressources se sont amoin
dries.
Tout cela a créé une crise économique
qui s’est emballée depuis 2017, no
tamment en raison des sanctions amé
ricaines et européennes, qui rendent
difficile un refinancement extérieur.
La Chine a bien prêté de l’argent con
tre du pétrole mais elle est inquiète en
raison de la gestion laxiste du secteur
par les autorités vénézuéliennes de
puis Chavez. Le seul recours de Caracas
a alors été la planche à billets.

Ce qui a créé une inflation extraordi-
naire…
En mai 2018, elle atteignait 45000% sur un an. C’est
énorme – assez pour qu’on n’en rajoute pas encore en
exagérant les chiffres à 1 million de % comme le font
certains. La crise vénézuélienne d’hyperinflation est la
23e plus importante sur les 56 crises recensées dans
l’histoire depuis le XVIIIe siècle. La pire a été celle sur
venue en Hongrie en 1946. Elle est inférieure à celle
qu’a connue l’exYougoslavie dans les années 90 ; elle
est comparable à ce qu’ont connu la Bolivie et l’Argen
tine dans les années 8090.

Cette crise vénézuélienne est-elle liée à une crise plus gé-
nérale de tout le continent ?

Les pays latinoaméricains ne vont pas bien mais tous
ne sont pas en hyperinflation. Le Venezuela est vérita
blement l’homme malade du continent. Il est cepen
dant difficile d’en parler en raison de l’hostilité mu
tuelle des camps en présence. Pour la gauche, la crise
est due aux sanctions (qui ont aggravé le problème,
oui, mais il existait déjà) et au “grand complot” contre
le régime bolivarien. La droite attribue la crise à la cor
ruption, qui est pourtant endémique au Venezuela
depuis la nationalisation du pétrole, dans les années
70 (qui a amené beaucoup d’argent dans les caisses de
l’État) ; pourquoi s’en indigner aujourd’hui seule

ment ? Il n’y a d’ailleurs pas de lien en
tre corruption et hyperinflation : le
président argentin Carlos Menem,
dans les années 90, dirigeait un régime
ultracorrompu mais il a maté l’hyper
inflation.
La crise vénézuélienne est une crise in
terne, liée à l’incompétence du gouver
nement. Et des facteurs extérieurs
l’ont amplifiée.

En quoi le gouvernement de Caracas a-t-il
été incompétent?
Le pétrole, au Venezuela, avait été na
tionalisé dans les années 70 sous le
président socialdémocrate Carlos An
dres Perez – qui fut jugé pour corrup
tion – un familier du Forum économi
que de Davos. Hugo Chavez s’est atta
qué à la manière dont PDVSA était
gérée: comme un État dans l’État. Fort
bien. Il aurait pu le faire dans le cadre
de l’Opep (Organisation des pays pro

ducteurs de pétrole) ou, comme la Bolivie du socialiste
Evo Morales, avec l’aide de la Norvège, ce qui a été un
succès économique. Non, Chavez a fait cela de ma
nière fantaisiste. Les nationalisations ont été mal con
duites, sans planification – car le Venezuela n’est pas
une économie socialiste mais pétrorentière.

Quelle part joue la personnalité du président Nicolas Ma-
duro dans la crise?
Je ne suis pas psychologue. Mais on constate, en Amé
rique latine, une incapacité à amener de nouvelles gé
nérations au pouvoir, à susciter un vrai débat. Il y a
beaucoup de chefs qui aiment à s’entourer de “yes
men”. Maduro était un de ces derniers pour Chavez. Il

a été promu par la révolution bolivarienne mais il était
là avant tout parce qu’il n’était pas encombrant.
Comme le dit le politologue argentin Ernesto Laclau,
spécialiste du populisme, il y a sur le continent une
fragilité institutionnelle. Le Venezuela porte jusqu’à la
catastrophe ce type de caractéristique.

Un coup d’État est-il possible?
S’il y en a un, il viendra de l’intérieur du chavisme ; ce
sera une révolution de palais. Mais une intervention
militaire ne fonctionnera pas. Le chavisme sera au
XXIe siècle ce que le péronisme a été au XXe : il fait l’ob
jet d’un culte des pauvres, parce qu’il est le seul à leur
avoir porté une réelle attention. On peut évaluer de 25
à 30 % des Vénézuéliens les partisans du gouverne
ment, dans un pays où les armes circulent partout. Si
l’armée se divisait entre proMaduro et proWashing
ton, on irait vers une situation à la syrienne aux portes
mêmes des ÉtatsUnis. La polarisation est énorme et
les haines tenaces ; opposition et maduristes se consi
dèrent mutuellement comme illégitimes.
Il faudrait arriver à ce que le régime Maduro se rende
compte de l’impasse dans laquelle se trouve le pays et
appelle l’opposition constructive à entrer dans une
dynamique de transition, en vue d’élections à moyen
terme. Mais ce schéma n’est pas du tout à l’ordre du
jour aujourd’hui chez les maduristes, qui comptent
sur la présence de conseillers cubains dans l’armée,
l’appui de la Russie et le rapprochement avec la Chine
pour protéger le régime.

Quelles sont les chances de succès du petro, la cryptomon-
naie sur laquelle doit s’appuyer le bolivar souverain, nou-
velle monnaie nationale?
Le petro est basé sur l’évolution des cours du pétrole.
Mais qui garantit que je pourrai le changer en dollars?
De plus, si le prix du pétrole augmente mais que le Ve
nezuela en produit peu, le petro ne vaudra rien. Cara
cas annonce une reprise de la production; ce ne peut
être que grâce à des sociétés privées et, dans ce cas, le
gouvernement n’aura droit qu’à des royalties, pas à la
totalité des bénéfices comme avec PDVSA.
On peut aussi imaginer que la Chine décide que les ré
serves de pétrole du Venezuela sont assez stratégiques
pour qu’elle mette une centaine de milliards de dol
lars sur la table. Il faudra oublier, alors, le schéma “gou
vernement d’union nationale” évoqué plus haut; le
pays deviendrait très autoritaire et centralisé, avec un
pouvoir important à l’armée.

C’est
le plus grand
mouvement

de population
dans l’histoire

récente
de l’Amérique

latine,
selon l’Onu.

Les Vénézuéliens sont 5000 à quitter le pays chaque jour

“Cette crise
d’hyperinflation
est la 23e plus

importante sur les
56 recensées depuis
le XVIIIe siècle.”

Xavier Dupret
Économiste à la Fondation

Jacquemotte.
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